■Amis  de  la  liberté  et  de  l’égalite, 

SÉANTE  AUX  JACOBINS  , A PARIS. 


DISCOURS 

B E Maximilien  Robespierre, 

Sur  l'institution  d'uni  7ioiivelle  garde  pour  là 
convention  nationale  , prononcé  â la  société , 
dans  la  séance  dû  24  octobre  1792  , l'an 
premier  de  la  république^ 


Uns  question  aussi  bizarre  par  son  objet, 
Qu’importante  par  ses  conséquences  agite  , 
depuis  quelque  tems , les  esprits. 

Ceux  qui  sc  sont  formé  une  juste  idée 
des  devoirs,  de  la  puissance  et  de  la  ma- 
jesté  de  la  convention  nationale  ne  s’at- 
tendoient  guères  à là  voir  mettre  au  rar-': 
de  ses  plus  sérieuses  occupations  , celle  c " 
se  donner  une  garde  imposante  et  extraor- 
dinaire. Les  haines  connues  de  la  coaÜtion 
qui  semble  la  dominer  actuellement  contre 
les  citoyens  de  Paris,  et  contre  plusieurs 
fléputés  de  ce  département;  toutes  les  fureurs 
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de  l’orgueil  offensé  ne  suffiroient  pas  pour 
expliquer  ce  phénomène  politique.  Il  faut 
nécessairement  le  lier  à des  vues  plus  pro- 
fondes et  plus  importantes. 

Les  observateurs  les  moins  attentifs  ont 
dû  appercevoir  , avec  quelle  activité  et  avec 
quel  art  les  inventeurs  de  ce  projet  en  ont 
davance  préparé  le  succès.  Dénonciations 
journalières  du  ministre  de  rintéricur  , com- 
binées avec  les  déclamations  éternelles  de 
quelques  députés  , contre  tout  ce  qui  porte 
le  nom  parisien  ; toutes  les  ressources  de 
la  calomnie  ; tous  les  petits  manèges  de  l'in- 
trigue furent  prodigués  pour  remplir  l'assem- 
blée de  préventions  sinistres  et  de  ridicules 
allannes  sur  sa  propre  sûreté.  On  se  rappelé 
que  ce  fut  à la  suite  d'un  discours  insidieux 
du  ministre  Rolland,  et  d’une  diatribe  véhé- 
mente de  Buzot  , contre  ce  qu’il  appelé  les 
flatteurs  et  les  agitateurs  dupeuple  que  fut  rendu 
le  decret  qui  suit  : 

i".  Il  sera  nommé  six  commissaires  , pour 
rendre  compte  à la  convention  de  la  situation 
de  la  république  et  de  Paris.  2°.  Il  sera  fait 
un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs,  au 
meurtre  et  à 1 assassinat.  3°.  Il  sera  proposé 
un  mode  , pour  que  la  convention  nationale 
tziuisse  s environner  d’une  force  armée  , choisie 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens.'' 

On  n’oublia  point  d’introduire  dans  la  nou- 
velle commission  , les  détracteurs  les  plus 
infatigables  de  la  ville  de  Paris  Cependant 
la  moitié  des  membres  qui  la  composoient 
s’opposa  à rinstitution  de  la  force  armée. 


:(S). 

On  fit  décréter  que  trois  autres  membres 
seroient  adjoints  au  comité.  Trois  députés, 
dont  le  zèle  pour  le  projet  n étoit  point 
douteux,  furent  choisis  par-ie  président  ; 
et  Buzot  fut  chargé  de  le  rédiger  et  de  le 
présenter  à rassemblée.  Ce  projet  a allarme 
tous  les  bons  citoyens.  Je  vais' en  développer 
l’esprit  et  les  dangers  dans  des  observations 
adressées  à la  convention  nationale  , que*  je 
crois  devoir  remettre  sous  des  yeux  de  mes 
concitoyens.  * ■ ' 

ttLadiscussion  du  projet  quivous  estprésenf-é 
ne  peut  êtréniiongue,  ni  difficile  , si  vous  vou- 
lez remonter  au  principe  de  la  questionT??' 

Dans  tout  état  bien  constitué,  la  force  publique 
est  une  , comme  la  volonté  générale  , qu’elle 
est  destinée  à faire  respecter.  Elle  a un  objet 
•unique  , celui  de  maintenir  l’exécution  des 
lois , en  protégeant  les  personnes  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens. 

Elle  ne  peut  être  dirigée  qu’au  nom  de 
la  loi  , et  par  l’ordre  du  magistrat  , qui  en 
est  l'organe.  Les  personnes  , l’autorité  de 
tous  les  délégués  du  peuple  reposent , comme 
les  droits  et  les  personnes  des  citoyens  , sous 
la  sauve-garde  de  cette  force  publique  uni- 
que . et  toute  puissante  ; car  elle  est  la  force 
de  la  société  entière.  ^ 

Toute  force  particulière  armée  , affectée 
à un  homme  , à une,  assemblée  , quelque 
constituée  qu’elle  soit  en  puissance  , est  un 
monstre  dans  l’ordre  social.  Elle  est  toujours 
sans  objet,  puisqu'on  ne  peut  jamais  sup- 
poser que  la  force  publique  , donr.  je  viens 
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-fîe  parler  , soit  insùffisante  pour  les  défendre- 
Elle  est  dangereuse:  car  elle  n’est  plus  di- 
rigée par  la  volonté  générale;  mais  par  la 
volonté  particulière  du  corps  ou  .de  rindl- 
vidu  auquel  elle  appartient.  Elle  n’est  plus 
tin  moyen  de  protection  universelle  pour 
la  société  ; ce  n’est  qu’un  instrument  de 
^violence  et  de  tyrannie  pour  ceux  qui  l’ont 
usurpée  ; c’est  tout  au  moins  un  absurde  et 
dangereux  privilège.  C’est  pour  cela , sans 
doute  , qu’aux  yeux  des  hommes  éclairés  , la 
garde  armée  qui  environnent  les  monarques 
parut  toujours  une  absurdité  tyrannique  , 
même  dans  le  système  de  la  monarchie. 
C’est  pour  cela  que  , dans  la  première  lé- 
gislature , les  députés  fidèles  aux  principes  , 
réclamèrent  contre  l’institution  d’une  garde 
pour  le  roi  des  français.  Or,  si  la  raison  , 
si  le  civisme  ne  pardonne  point  à la  maison 
militaire  des  rois  , de  quel  œil  verra- t-il  la 
maison  militaire  des  mandataires  du  peuple, 
et  le  nouveau  capitaine  des  gardes  que  l’on 
veut  vous  donner  ? Une  pareille  question  est 
décidée  par  ce  simple  dilemme.  Ou  bien  les 
délégués  du  peuple  ont  sa  confiance;  ou  ils 
ne  l’ont  pas.  Au  premier  cas  , ils  n'ont  pas 
besoin  de  force  armée  ; dans  le  second,  ils  ne 
l’appellent  que  pour  opprimer  le  peuple.  Crai- 
gnent-ils les  entreprises  de  quelques  mal- 
veillans  ? Le  peuple  et  la  loi  les  garantissent 
contre  ce  danger.  Craignent-ils  le  peuple  lui- 
même  ? Ils  ne  sont  plus  que  des  tyrans. 
Ces  principes  sufEsent  pour  écarter  le  projet 
du  comité.  Mais  combien  vous  paroitra-t-ii 


ndicule  ét  funeste  à-la-fois  , si  vous  1 e.^a- 
Bliuez  sous  le  rapport  des  consideraiioiis 

politiques  ! , 

D'abord  par  quelle  fatalité  , une  assemolee. 
qui  commence  avec  le  règne  de  la  répu- 
blique , sous  les  auspices  de  l'estime  uni- 
verselle , semble-t-elle  écarter  cette  niu.- 
titude  d’objets  d'intérêt  public  qui  la  presse 
de  toutes  parts  pour  s occuper  de  sa  g^ii  e 
particulière?  Par  quelle  fatalité  ne  se  re-  ' 
pose-t-eile  pas  , soit  de  sa  dignité  , soit 
de  sa  sûreté  , sur  celle  qui  avoit  envi- 
ronné les  deux  assemblées  précédentes^,  et 
qui  jusques  ici  lui  avoit  rendu  les  mein,.» 
services  ? Ces  questions  , quoiqu  on  puisse 
dire  , ne  sont  point  faciles  à résoudre  , a 
moins  qu’on  ne  suppose  à cette  conduite 
quelques  motifs  cachés  et  extraordinaires. 

Ehbkn  ! ces  motifs  , quels  sont-ils  ? 11 
faut  les  approfondir.  Est-ce  la  sûreté  de  la 
convention  nationale  ? Si  ce  motif  a,  quelque 


fondemcHt  , il  eat  le  plus  impérieux  de  tous 
et  , dans  ce  cas  , je  vote  pourle  projet..  Mais , 
dans  le  cas.  contraire  , il  faut  dissiper  de  vai- 
nes alarmes,  qui  onX  été  jetées,  au.  milieu  de 
vous.  Or  , quel  est  l’insensé  qui  a espere  de 

VOUS  persuader  quelesrcpresentansdu-peuplc 
n’étoient  point  en  sûrete  dans  cette  gjandc 
cité  qui  fut  a-la-foi3  te  uerceau  ^ j.e^iOvCi.  , 
le  boulevard  de  la  révolution  , au  niideu  de 
ce  meme  peuple  qui  a gardé  ».  aeiv,iiGj 
les  deux  premières  législatures,  maigre  toiuo 
leurs  trahisons?  Isii  î quoi!  ^'OS  prédeccsoeam. 
de  l'une  et  Tautie  asscniDlee  avoient.  i.avUo  ^ 


ment  abandonne  la  cause  publique  * et  îîs 
ont  fourni  paisiblement  leur  carrière , en  dépit 
de  toute  la  puissance  et  toutes  les  conspi- 
rations de  la  cour;  et  vous,  les  fondateurs 
de  la  république  , vous  , dont  tous  les  actes 
seront  des  titres  à lareconnoissance  de  Thuina- 
nité  , on  pourroit  vous  faire  croire  à quelques 
dangers,  dans  ces  memes  lieux  où  la  liberté 
vient  de  remporter  un  dernier  triomphe  sur 
la  tyrannie.  .On  vous  parle  sans  cesse  de 
factions  conjurées  contre  vous;  où  sont-elles  ? 
En  avez-vous  découvert  quelque  trace  ? Et  s’il 
s en  élevoit , seroient  - elles  plus  puissantes 
que  celles  qui  environnoient  vos  dévanciers  ? 
Les  ennemis  de  la  liberté  sont-ils  plus  forts 
aujourd  hui  , depuis  la  chûte  des  rois  ? ou 
bien  auriez-vous  d autres  ennemis  que  ceux 
de  la  liberté  ? Sont-ils  plus  imposans  que 
les  représentans  de  la  nation  française,  inves- 
tis de  la  suprême  puissance  ? Sont-ils  plus 
fous  que  le  peuple  immense  qui  vous  entoure  ? 
ou  bien  doutez-vous  de  ce  peuple  lui-même  ? 
Ah  ! fussiez-vous  despotes  ; prévaiicateurs  ; 
il  vous  respecteroit?  Les  plus  ardens  amis  de  la 
liberté  savent  mieux  que  personne  qu’aujour- 
d huil  insurrection  mêraelaplus  légitimene  fe- 
Toit  que  hâter  la  perte  de  l’état  etd'e  la  liberté. 
Ee  peuple  français  souffnroit  avec  patience 
les  erreurs  , les  crimes  même  de  ses  man- 
dataires ; et  il  attendroit  le  moment  déjuger 
leur  ouvrage.  Quel  prétexte  d'inquiétude 
peut  donc  rester  à des  liommes  qui  veu- 
lent remplir  , avec  gloire  , les  devoirs  subli- 
mes qui  leur  sont  imposés  i Eepuis  quand 


la  vertu  partage-t-elle  les  terreurs  du  crime 
Depuis  quand  le  courage  raisonnc-t-il  comi-.c 
la  lâchete  , et  la  liberté  comme  la  tyramue  . 

Mais  ce  motif  aussi  absurde  que  honteux, 
il  semble  que  personne  ne  veuille  plus  la- 
vouer  aujourd’hui  ; examinons  üonc  ceux 
que  le  rapport  des  comités  nous  présente. 
^ La  nation  entière  , dit-on  , doit  etre  appe- 
lée à couvrir  ses  représentans  de  son  egiae; 
elle  doit  concourir  de  la  meme  manier^  a 
la  earde  de  tous  les  dépôts  et  de  tous  ms 
établissemens  publics  qui  sont  la  propriété 


commune.  . 

La  nation  sans  doute  doit  beaucoup^de 
reconnoissance  au  zèle  de  ceux  qui  recia- 
nient,  pour  elle,  ce  droit  quelle  avoit 
oublié  iusqu'ici;  sans  doute  , parce  queue 
croyoit  en  avoir  de  plus  sacrés  à conOpUenr 
ou  à cimenter.  C’est  à eux  qu’il  étoit  réservé 
de  découvrir  ce  principe  inconnu  , d ou  il 
résulte  que  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais est  compromise  , si  les  83  départemeris 
ne  nomment  point  des  représentans  parti- 
culiers , pour  concourir  à la  garde  des  mi- 
nistres , du  tribunal  de  cassation;  que  dis-je? 
pour  garder  nos  ports,  nos  arsenaux,  nos 
forteresses,  qui  sont  aussi  des  depots  et  des 
établissemens  nationaux.  Et  pourquoi  aussi 
les  commis  , les  huissiers  de  la  convention 
nationale  , ne  seroient-lls  pas  pris  , aussi 
bien  que  ses  gardes  , dans  les  83  départe- 
mens  de  la  république.  Car  toutes  ces 
êeuuences  dérivent  évidemment  du  meme 
pviiicipe  ; et  si  elles  sont  absurdes  , ce  ne 
peut  être  que  la  faute  au  pimcipe. 
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Mais  d’où  vous  vient  donc  ce  bizarrç  scrw 
puler- Par-tout  où  l’assemblée  nationale  rési-, 
dera  ne  sera-t-elle  pas  gardée  par  des  fran- 
çais f a Bordeaux  , à Marseille  , à Paris  ' ' 
peu  importe  elle  nç  doit  point  voir  des 
boidelais  des  marseillois  , des  parisiens  - 
mais  des  citoyens  placés  sur  differens  points 
^ un  état  unique  et  d’une  patrie  commune 
tous.  N est-ce  pas  la  nature  même  des 
caoses_  qm  veut  que  dès  que  son  séiour 
est  fixe  a Pans  , elle  soit  gardée  par  la  por- 
non  du  peuple  français  qui  habite  Paris  ? 
e-t  comment  peut-on  présenter  comme  un 
privilège  odieux,,  ce  qui  «est  que  felFet  de 
la  nature  des  choses  . et  que  les  même? 

circonstances  transportçroientindifFêremmcnt 

3-  ci  autres. 


Cependant  on  nous  présente  la  force  ar- 
mes , quon  veut  appeler  des  départemens  . 
çomrnc  un  lien  moral,  que  Ion  ne  peut  me- 
connoitrc^  sans  compromettre  l'unité  , la  force  et 
la  paix  intérieure  de  l'état.  Qui  l'eût  jamais 
soupçonne  que  le  salut  de  1 état  tenoit  à un 
corps  de  40,00  hommes  réunis  pour  faire  Iç 
service  militaire  auprès  de  rassemblée  repré^ 
sentative  ? Et  nç  p.ensez-vous  pas  vous- 
menies  , citoyens  , que  le  véritable  lien  de 
|umte  , de  1 indivisibilité  de.  la  république 
îiançaise  , c est  celle  du  gouvernement  et  de 
la  lepresentation  nationale  c’est  Iç  système 
entier  de  nos  lois  constitutionnelles  ? 

Mais  comment  veut-o,n  npus  faire  voir  la 
eonsohdation  de  1 unité  politique  dans  un, 
projet  qui  tend  évidemment  à faltérer?  Eh  !• 


quy  a-t-il  donc  de  plus  naturellement  lie 
^ux  idées  fédératives  que  ce  système  d’op- 
poser sans  cesse  Paris  aux  départemens  , de 
donner  à chaque  département  une  représen- 
tation armée  particulière  ; enfin  , de  tracer 
de  nouvelles  lignes  de  démarcations  entre 
les  diverses  sections  de  la  république,  dans 
les  choses  les  plus  indifFérentes  et  sous  le5 
plus  frivoles  prétextes  ? 

Que  dis-je  ? »qui  peut'songcr  aux  circons- 
tances qui  ont  accompagné  et  précédé  le 
projet  que  je  combats  , sans  voir  qu’il  ne 
fait  que  préparer  celui  de  morceler  l’état  en 
républiques  fédérées  ? Eh  ! que  signifient 
donc  ces  déclamations  intarissables  contre 
l’esprit  qui  aqime  les  citoyens  de  Paris  ; 
contre  tous  les  mandataires  que  cette  villç 
a choisis  ? Que  signifient  ces  suppositions 
éternelles  de  complots  , dont  ori  prétend 
qu’elle  est  le  foyer  ; çcs  dénonciations  pro- 
diguées à tous  propos  par  un  minis^'c , com- 
mentées avec  tant  de  perfidie  , soutenues 
avec  tant  de  fureur  , et  que  fon  a donné 
pour  motifs  à la  proposition,  d’appeler  au- 
tour de  vous  une  fpree  armée  extraordinaire? 
Que  signifie  ce  ton  menaçant,  avec  lequel 
on  annonce  sans  cesse  les  bataillons  qui  ar- 
rivent pour  pous  contenir  ? Hier  encore  , 
l’auteur  du  projet  que  nous  discutons  , n’in- 
vitoit-il  pas  formellement  les  82  autres  dé- 
parternens  à s’élever  contre  celui  de  Paris  ? 
Quel  peut  être  le  but  de  cç  système  de  ca- 
lomnie et  de  persécution  , si  ce  n’est  de 
Ê.erner  rallarmc  dans  les  départemens  et  dans 
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votre  sein  , peur  diviser  l’état  et  détruire 
Paris  ? Dans  ces  circonstances  , est-il  diffi- 
cile de  prévoir  les  conséquences  du  décret 
que  l’on  vous  propose  ? Ne  le  regardez-vous 
pas  comme  une  semence  de  discorde  jetée 
entre  des  citoyens  de  Paris  , qui  ne  verront, 
dans  les  motifs  et  dans  la  nature  de  cette 
institution,  qu’une  injure  et  des  dangers  , et 
ces  surveillans  armés  , qui  arriveront  pleins 
de  ces  préventions  sinistres  , fruits  amers 
de  tant  de  libelles  et  de^tant  d’intrigues? 
Déjà  je  crois  voir  renouveller  ces  actes  ar- 
bitraires contre  la  liberté  individuelle  , pro- 
voqués par  les  haines  personnelles  et  par 
l’esprit  de  parti.  Je  vois  d’un  côté  l’oppres- 
sion , de  l’autre  la  résistance  ; par-tout  l’aiii- 
mosité  et  les  défiances  , c’est-à-dire  , la  guerre 
civile  commençant  dans  Paris.  Et  dès-lors  , 
quel  vaste  champ  ouvert  aux  intrigues  et 
aux  factions  ! Quels  prétextes  de  persuader 
aux  départemens  qu’ils  doivent  accourir  au 
secours  de  leurs  compatriotes  ; de  crier  aux 
conspirations  , aux  agitateurs  , de  grossir  la 
garde  de  4000  , qu’on  avoit  d’abord  pro- 
posé de  porter  à 24000  ! Ph  qui  peut  ré- 
pondre que  l’intrigue  , et  l’esprit  de  parti 
ne  présideront  point  à sa  composition  , ou 
ne  la  circonviendront  pas  ; que  l’aristocratie 
déguisée  , que  les  royalistes  devenus  répu- 
blicains ne  s'y  introduiront  pas  ? 

De  tous  les  résultats  sinistres  que  ce  projet 
peut  produire  , qui  peut  prédire,  avec  pré- 
cision , ceux  que  le  tems  feroit  éclore  ? 
Mais  aussi  , qui  peut  ne  pas  les  redouter  ? 


qui  ne  doit  point  les  prévenir  autant  qu’ii 
est  en  son  pouvoir  ? 

Cependant  on  nous  présente  la  garde  nou- 
velle comme  un  bienfait  pour  la  ville  de 
Paris  , et  comme  un  moyen  nécessaire  pour 
resserrer  les  liens  de  la  confiance  et  de  l’affec- 
tion entre  elle  et  les  départemens.  Eh  ! ne 
les  relâchez  pas  ces  liens  : ils  seront  im- 
mortels. Ne  vous  appliquez  point  à attiser 
contre  elle  une  haine  ingrate,  une  absurde 
jalousie  , et  elle  comptera  toujours  sur  rat- 
tachement des  fiançais.  Nous  ne  craignons 
pas  qu  iis  perdent  le  souvenir  des  événemeos 
immortels  de  la  révolution,  ni  de  la  sainte 
alliance  que  nous  avons  jurée  tant  de  fois  , 
et  que  nous  venons  de  cimenter  par  notre 
sang  , et  par  la  mort  des  tyrans.  Que  nous 
importe  au  surplus  cet  éloge  de  Paris  , dé- 
menti un  moment  après  par  des  reproches 
amers  , et  balancé  par  le  tableau  des  avan- 
tages qu’on  semble  lui  envier!  Non  , Paris  , 
quoi  qu’en  dise  le  rapporteur  du  comité  , 
ne  s énorgueilht  point  de  cette  opulence  qu’ii  a 
immolée  sans  regret  à la  liberté.  Des  ynonnmens 
dont  les  arts  d ont  embellit  ; il  a renversé  tous 
ceux  qui  nous  .rappeloient  1 idée  du  despotis- 
me. Nous  avons  oublié  tous  les  arts  , pourne 
connoître  que  celui  de  combattre  la  tyran- 
nie ; nous  ne  ' somynes  pas  Jiers  des  vertus 
d!un  petit  nombre  cd  hommes  qui  vienyient 
les  cultiver  au  niiheu  de  yious.  Cette  cor- 
ruption , erifaiitée  par  l'opulence  que  vous 
nous  leprochez  , ne  nous  appartient  pas. 
Elle  est  le  partage  de  ceux  qui  possèdent 
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CCS  richesses  ; et  ces  gens-Ià  sont  bieu  plus, 
près  des  principes  de  nos  calomniateurs  que 
des  nôtres.  Au  reste  , nous  croyons  aussi 
que  le  peuple  magnanime  , qui  a renversé 
ia  Bastille  et  le  trône  , qui  a souffert  les. 
proscriptions  et  la  misère  pour  conquérir  la 
liberté  , n’est  pas  tout-à'fait  corrompu  ; et 
nous  pensons  que  la  vertu  de  nos  sans^cu- 
lottes  vaut  bien  celles  des  rhéteurs  feuillan-. 
tins  , et  clés  républicains-royalistes  qui  dai- 
gnent venir  cultiver  leurs  talcns  s%ih limes  au 
milieu  de  nous. 

Ne  dites  donc  plus  que  cette  garde  est 
nécessaire  , parce  qu'on  pourrait  un  jour  faire 
oublier  aux  hahitans  de  Paris  [ ce  senties  termes 
du  rapport  ) que  leur  existence  est  attachée  à 
l' indépendance  des  représentans  , qu'ils  doivent 
s'honorer  de  posséder  dans  leurs  murs  : mais, 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  inf  uencer  impunément. _ 

Représentans  du  peuple  , l’entendez-vous  ? 
Le  voilà  donc  découvert  çe  motif  caché  de 
l’institution  qu’on  vous  propose!  C’est  contre 
les  citoyens  de  Paris  quelle  est,  invoquée. 
N’étoit-ce  pas  là  fesprit.  et  le  langage  de 
ces  fougueux  défenseurs  de  l’aristocratie  , 
qui  , depuis  , ont  tourné  un  fer  parricide 
contre  le  sein  de  leur  patrie  , lorsqu'ils  dé-- 
ploroient  la  perte  de  leurs  odieux  privilèges, 
anéantis  par  la  volonté  souveraine?  N’étoit- 
ce  pas  celui  de  Lafayette  , lorsqu’il  se  bai- 
gnoit  dans  le  sang  des  plus  vertueux  ci^ 
toyens  ; lorsqu’il  environnoit  cette  salle 
meme  de  satellites  égarés,  pour  enhardir l’as- 
sem’olée  constituante  à assassiner  la  li’D,crté  ? 
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Eh  ! pour  qu  elle  autre  raison  voudroit-oii 
mettre  des  gens  armés  entre  le  peuple  et 
soi  , si  ce  n’est  pour  le  trahir  . La  vertu 
n’appelle-t-elle  pas  toute  la  force  de  1 opi- 
nion publique,  comme  le  crime  la  repousse  i 
Le  texte  ordinaire  des  déclamations  de  tous 
ces  ennemis  de  la  liberté,  c’étoitla  tyrannie  du 
peuple  de  Paris;  comme  si  les  français  de  Pans 
ctoient  d’une  autre  nature  que  ceux  qui 
habitoient  les  autres  contrées  de  la  France, 
ils  savoient  bien  que  s’élever  contre  1 in- 
fluence des  français  de  Paris , c’étoit  un  moyen 
adroit  d’attaquer  l’opinion  générale  ; qu  at- 
taquer le  peuple  de  Paris,  c étoit  attaquer 
indirectement  le  peuple  français  ; car  ce 
n’étoit  point  les  citoyens  de  Perpignan  ou 
de  Ouimper,  qui  pouvoient  exercer  l’heu- 
reux ascendant  des  regards  publics  sur  les 
opérations  dont  Paris  est  le  théâtre*  Pans 
avoit  un  tort  irréparable  aux  yeux  de  tous  les 
frippons  politiques  ; c’étoit  de  renfermer  une 
immense  population  , qui  étoit  a chaque  ins- 
tant témoin  de  tous  les  événemens  qui  irité- 
ressent  la  liberté  publique.  Pour  affermir 
la  liberté,  il  faut  à ce  vaste  empire  un  foyer 
de  lumières  et  d’énergie  , d’où  l’esprit  public 
pût  se  communiquer  à la  m.ultitude  infinie 
de  toutes  les  petites  sections  qui  composent 
funiversalité  du  peuple  français*  Pans  fut 
à ce  titre  fécueil  du  despotisme  royal  , il 
est  destirié  à être  celui  de  toutes  les  tyran- 
nies nouvelles.  Aussi  tant  qu  il  existera  en 
France  des  ambitieux  qui  méditeront  des 
projets  contraires  à la  cause  publique  , iU 
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chercheront  à calomnier,  à détruire  Paris* 
iis  voudront’  au  moins  dérober  leurs  crimes 
aux^ regards  du  peuple  magnanim.e  et  éclairé 
qu'il  renferme  dans  son  sein.  Citoyens,  repré- 
sentans  , ^'oilà  toute  la  politique  de  ceux  qui 
veulent  vous  égarer  , et  vous  maîtriser. 
Qu’ajouterai-je  à tout  cela  ? Vous  dirai-je 
que  le  corps  particulier  que  l’on  veut  vous 
attacher  , n'est  pas  plus  digne  de  vous  , 
que  la  masse  des  citoyens  qui  vous  entou- 
rera par-tout  où  vous  porterez  vos  pas  ; 
que  cette  maison  militaire  , choisie  par  les 
administrations  ; que  cet  équipement  ; que 
ces  uniformes  dont  vos  comités  ont  daigné 
s’occuper  , ne  vaillent  pas  , aux  yeux  des 
amis  de  la  liberté  , les  habits  grossiers  et 
variés  , ces  épaulettes  de  laine  et  ces  piques 
de  nos  sans-culottes  que  vous  allez  éloigner 
de  vous  ? Je  ne  vous  dirai  plus  qu’un  mot, 
La  nation  française  vous  regarde.  L’Europe 
vous  observe  , et  elle  vous  voit  délibérer  sur 
les  moyens  de  vous  garder  contre  le  peuple 
qui  vous  entoure  ; le  dirai-je?  elle  vous  voit, 
depuis  trop  long-tems  , servir,  à vôtre  insçu  , 
de  petites  passions  qui  ne  doivent  jamais 
approcher  de  vous.  Il  est  teins  de  vous  déli- 
vrer de  ces  honteux  débats.  Hâtez-vous  de 
déclarer  qu  il  n'y  a pas  lieu  de  délibérer 
sur  le  projet  qu’on  vous  propose. 
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La  société  , dans  sa  séance  du  24  octobre 
1792  : tan  de  la  république  française  , a 

arrêté  t impression  et  t envoi  de  ce  discours  au:i 
sociétés  qui  lui  sont  ajfiliées 

DANTON  , président  ; Lafaye,  vice- 
président  ; le  Peletier  , Bentabole  , députes  ; 
le  Fort,  Moerme  , Simonne,  ucrétuîrc^’ 


De  rimprîmcrle  de  P*  j.  Dupkin,  cour  du  Comiuerce. 
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